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Comment « faire France ensemble » ? Comment surmonter peurs et incompréhensions à l’heure où éclatent des attentats et où des jeunes nés dans l’Hexagone sont tentés par le djihad ? En près de cinquante ans, l’islam est devenu la deuxième religion du pays. Une vraie « révolution française » ! Mais comment les musulmans de France peuvent-ils s’inscrire de manière heureuse dans une histoire où ils ne sont pas considérés comme les bienvenus ? 

Pour répondre à ces questions, Rachid Benzine et Christian Delorme, forts d’un travail commun de vingt ans, donnent leurs analyses et leurs propositions. 

Un livre utile pour comprendre et pour agir, avant qu’il ne soit trop tard. 

 

Rachid Benzine est islamologue et enseignant ; Chercheur associé à l’Observatoire du religieux de l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence., il enseigne à la faculté protestante de Théologie de Paris. Il a publié Les nouveaux penseurs de l’Islam (Albin Michel, 2004) et Le Coran expliqué aux jeunes (Seuil, 2013) 

Christian Delorme est prêtre catholique du diocèse de Lyon. Il a été un des initiateurs de la « Marche pour l’égalité et contre le racisme » de 1983. Il a publié plusieurs livres notamment L’Islam que j’aime, l’Islam qui m’inquiète (Bayard, 2012) et La Marche (Bayard, 2013).

Rachid Benzine et Christian Delorme ont déjà publié ensemble Chrétiens et musulmans, nous avons tant de choses à nous dire (Albin-Michel, 2004) et Les banlieues de Dieu ( Bayard, 1998). 
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OUVERTURE

Où allons-nous ?





En 1967, quelques mois avant d’être assassiné, le pasteur Martin Luther King Jr. publiait son quatrième ouvrage qu’il intitulait : « Where do we go from here: chaos or community? », livre presque aussitôt édité en français sous le titre « Où allons-nous ? ».

 

Certes, il ne s’agit pas d’assimiler la situation de la France de 2016 à celle des États-Unis des années 1960. Néanmoins, notre pays est confronté plus que jamais à des problématiques similaires à celles qui caractérisent la vie interne de la première puissance mondiale : ghettoïsation et précarisation accentuées de populations appartenant à des groupes humains ethniques minoritaires, discriminations persistantes, conflits permanents entre jeunes des « minorités visibles » et la police, développement d’une délinquance presque structurelle, montée en puissance des peurs dans la population, impuissance des autorités politiques à inverser le cours de la dégradation de la situation sociale… Avec les États-Unis d’Amérique — dont la France est le plus ancien des alliés —, nous partageons aussi, désormais, la préoccupation commune de devoir faire face à des attaques terroristes se réclamant de conceptions particulières de l’islam, qui ne sont évidemment pas sans lien avec nos engagements militaires communs au Proche-Orient et en Afrique comme en Afghanistan. Dès lors, la question du prix Nobel de la Paix 1964 : « Où allons-nous à partir de maintenant : chaos ou communauté ? » nous semble devoir être posée avec la même angoisse qui était la sienne. Elle est, en tout cas, la nôtre, et nous voulons la partager avec l’espoir que nous trouverons ensemble les voies d’une réponse heureuse.

 

L’année 2015 restera sans doute comme une « année charnière » dans l’histoire de la France contemporaine. Il y a désormais « l’avant 2015 » et « l’après 2015 », comme il y a, aux États-Unis, « l’avant 11 septembre 2001 » — date des attaques « djihadistes » contre l’Amérique orchestrées par l’activiste salafiste milliardaire Oussama Ben Laden —, et « l’après ».

 

Ce furent, d’abord, les trois « journées noires » de janvier, celles des 7, 8 et 9 de ce mois où la France entière s’est trouvée sous le choc d’une série d’actes terroristes successifs et coordonnés qui a provoqué, en région parisienne, l’anéantissement de la rédaction « historique » du journal satirique « Charlie Hebdo », l’assassinat de deux policiers, et la meurtrière prise d’otages d’une supérette « Hyper Cacher ». En tout dix-sept morts innocents, auxquels il faut ajouter les trois criminels abattus. Des attentats très « ciblés », qui s’en sont pris à la liberté d’expression (dans laquelle sont incluses historiquement, dans les démocraties européennes, la liberté de caricaturer et la liberté de blasphémer), à la police de la République (un policier d’origine maghrébine et une policière d’origine afro-antillaise), et à la communauté juive française.

 

Dix mois plus tard, le pays a été de nouveau collectivement meurtri quand, le vendredi soir 13 novembre, plusieurs attaques terroristes dans Paris ont visé des lieux de divertissement essentiellement fréquentés par des jeunes, tuant cent trente personnes, en blessant des centaines d’autres. Un véritable carnage qui a plongé dans un malheur inguérissable autant de familles et leurs proches. Il a été dit, alors, que c’était le « tout-venant » qui avait été touché indistinctement. Cependant, même si les personnes tuées et blessées appartenaient à des horizons divers que les assassins ne pouvaient connaître précisément, ce sont bien le public ou les clients de lieux de fête et de convivialité qui ont été choisis, des gens aimant la musique et la danse, et parfois l’alcool, toutes choses tenues en aversion par leurs assaillants.

 

Comme on pouvait s’y attendre, ces attentats d’une ampleur sans précédent en France ont eu des conséquences politiques. D’abord, le recours à l’état d’urgence décrété par le président de la République et approuvé puis prolongé par le Parlement ; ensuite, une nouvelle avancée dans les urnes du Front National, à la faveur des élections régionales des 6 et 13 décembre 2015. Plus de 27 % des suffrages exprimés, soit plus de six millions huit cent mille voix !1 Un score historique, qui laisse craindre que, aux élections présidentielles de 2017, la candidate déjà désignée de ce parti populiste soit présente au second tour.

 

« Nous sommes en guerre », a solennellement affirmé le Président François Hollande devant le Congrès réuni à Versailles le 17 novembre 2015. « En guerre » du fait des engagements militaires français déjà anciens en Afghanistan, au Mali, en Irak et en Syrie. « En guerre » parce qu’il faut désormais combattre, sur le territoire même de l’Hexagone, un ennemi difficilement identifiable qui peut frapper en tout lieu et en tout instant. Toutefois, les habitants de France ne sont pas majoritairement plongés dans les réalités de la guerre ; ils peuvent toujours goûter le bonheur de vivre en paix, et c’est cette chance qu’il nous faut savoir préserver.

 

Les crimes contre l’humanité que la France a connus en 2015, se produisent malheureusement presque tous les jours sur la surface de la terre. Ils nous glacent d’effroi d’une manière plus ou moins intense selon la nature des liens qui nous unissent — ou pas — à telle ou telle nation. Dans le cas des attentats commis en France, nous les ressentons d’autant plus durement, du fait que la plupart de ceux qui les ont perpétrés sont des jeunes gens — y compris une jeune femme ! — qui ont grandi en France (ou en Belgique dans le cas des attentats de novembre) et qui ont bénéficié de l’environnement d’une culture qui se veut porteuse de valeurs de fraternité humaine et de tolérance. Déjà en 1995, lorsque Khaled Kelkal, un jeune homme de 24 ans qui avait grandi en banlieue lyonnaise, a commis des attentats qui firent neuf morts et plusieurs dizaines de blessés, nous nous sommes demandé avec angoisse : « Pourquoi tant de haine ? ». Une question, qui, évidemment, est revenue sur nos lèvres en mars 2012, quand le jeune Toulousain Mohamed Merah a tué, à Toulouse et à Montauban, sept personnes dont trois enfants juifs. Elle a été ravivée dans nos esprits avec les crimes des frères Kouachi et d’Amedy Coulibaly en janvier 2015, puis avec les monstrueuses attaques de novembre, perpétrées par plusieurs jeunes gens issus des immigrations de travail de leurs parents : le Belge Abdelhamid Abaaoud et les Français Brahim et Salah Abdeslam, Samy Amimour, Bilal Hadifi, Hasna Aït Boulahcen et Omar Ismaïl Mostefaï.

 

Depuis les attentats de janvier 2015, nous avons été amenés à prendre conscience que si Khaled Kelkal, Mohamed Merah, Amedy Coulibaly, Cherif et Saïd Kouachi, ou encore les assassins de novembre 2015, n’étaient heureusement pas représentatifs de l’immense majorité des jeunes « issus de la diversité » de nos quartiers sensibles, et pas davantage représentatifs de la plupart des musulmans de France, ils n’en étaient pas pour autant complètement isolés. Selon les estimations les plus fiables (en particulier celles du politologue et islamologue Gilles Kepel), déjà plus de mille cinq cents jeunes de France ont choisi ces trois dernières années de partir en Syrie pour s’engager dans les rangs des combattants islamiques. Parmi eux, un nombre important de jeunes récemment convertis à l’islam. Au cœur des cités les plus ghettoïsées de France, dans nombre de prisons aussi, on a malheureusement pu constater que les auteurs déjà nommés de ces attentats terroristes, comme les jeunes gens partis faire le « djihad » en Syrie, pouvaient être regardés par une partie des jeunes comme des héros, ou, en tout cas, comme des combattants respectables.

 

La réponse de la société française aux attentats de janvier 2015 a été spectaculaire et heureuse : plus de quatre millions de personnes dans les rues, les 9 et 10 janvier, pour des « marches républicaines ». Du « jamais vu » depuis la Libération de la France en 1945 ! Le pays n’a cédé ni à la panique, ni à la haine, ni à l’esprit de vengeance. En novembre 2015, la sidération a dominé, et la juste proclamation de l’état d’urgence a fait que n’ont pas pu être organisés des rassemblements de masse. À ces deux moments tragiques de notre histoire, le désir d’unité nationale a prévalu, et l’on a pu s’apercevoir que le sentiment d’appartenance à la France, et même la fierté d’être Français, étaient encore vifs et largement partagés dans la population.

 

En janvier 2015, toutefois, il a été justement remarqué que les personnes qui se sont manifestées publiquement, appartenaient majoritairement à des catégories du peuple français relativement protégées contre les effets de la crise économique. Presque personne en provenance des banlieues populaires ; peu d’ouvriers, de commerçants et de paysans. Était là, surtout, la « France qui s’en sort », celle qui a bénéficié d’une éducation supérieure, qui a accès à la culture, bien davantage que la France en souffrance (la « sous-France » ?). En proclamant à l’époque que « le peuple de France s’est levé d’un seul homme » alors que ce n’était pas vrai, peut-être, d’ailleurs, a-t-on involontairement laissé entendre que ceux qui ne s’étaient pas manifestés n’étaient pas « le peuple de France », et a-t-on involontairement accentué la fracture entre les diverses composantes de notre nation ?

 

Car il y a bien fracture. Entre ceux qui ont du travail et ceux qui n’en ont pas. Entre ceux qui ont des revenus licites leur permettant de vivre dignement et ceux qui n’ont pas accès à cela. Entre ceux qui se meuvent avec aisance dans la modernité et dans la mondialisation, et ceux qui se sentent abandonnés en cours de route. Entre la majorité de la population européenne dite « de souche » et les populations issues de la diversité, plus particulièrement les populations issues de l’ancien empire colonial français. Entre les habitants des cœurs de villes et les habitants des périphéries urbaines populaires. Entre les non-musulmans et les musulmans.

 

La question religieuse, plus spécialement la « question musulmane », est devenue centrale dans les préoccupations de la plupart des Français, dans les médias et dans la tête des responsables politiques. Le malentendu est presque total entre les musulmans de France — sans doute cinq ou six millions de personnes — et les non-musulmans, les premiers considérant que leur religion est une « religion de paix » productrice de civilisation, les autres étant majoritairement convaincus du contraire. Dans un pays qui a eu du mal à construire un compromis acceptable entre « ceux qui croient au ciel et ceux qui n’y croient pas », un pays où la laïcité aujourd’hui largement plébiscitée s’est imposée au prix de grandes luttes et de grandes souffrances, l’installation massive d’une nouvelle religion — qui plus est d’une religion dynamique qui prend de plus en plus de place sur la scène mondiale — ne va pas de soi. L’islam fait peur aux non-musulmans… et les musulmans ont de plus en plus peur des non-musulmans, se sentant injustement stigmatisés, de plus en plus discriminés et victimes de ce qu’on appelle depuis quelques années « l’islamophobie ».

 

L’un et l’autre, avec les vingt ans d’âge qui nous distinguent, nous suivons attentivement ensemble depuis deux décennies les évolutions de la société française, essayant de les comprendre, avec le souci de contribuer modestement à trouver des solutions. Le plus âgé des deux, prêtre catholique, a été très impliqué dans les luttes pour l’égalité des droits des années 1970 à 1990, notamment avec la « Marche pour l’égalité et contre le racisme » de 1983. Le plus jeune, enseignant devenu chercheur en herméneutique coranique, est issu de l’immigration ouvrière marocaine en France. Voici à peu près vingt ans, nous avons commis ensemble un premier livre : « Chrétiens et musulmans, nous avons tant de choses à nous dire », qui faisait le choix de mettre en évidence les concordances et les assonances de nos fois chrétienne et musulmane. Depuis, nous n’avons pas cessé d’être des témoins engagés, nouant relations et discussions avec de multiples acteurs de la société et notamment ceux de la scène musulmane, intervenant dans de nombreuses conférences, en France et au-delà, posant des questions et proposant des réponses. Le présent livre est notre modeste contribution à un débat nécessaire si nous voulons sortir des ornières dans lesquelles nous sommes enclins à tomber.







1. Source : Ministère de l’Intérieur.
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